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Territoires de démocratie sanitaire 
Avis de la Conférence de Territoire du 92

- Réunion du vendredi 10 Juin 2016-
La loi de modernisation de notre système de santé supprime les territoires de santé au profit des territoires de démocratie sanitaire à l’échelle infrarégionale. Définis au plus tard le 31 octobre 2016, ces territoires « visent à mettre en cohérence les projets de l’agence régionale de santé, des professionnels et des collectivités territoriales, en prenant en compte l’expression des usagers ». C’est le directeur général de l’ARS qui délimite ces territoires après avis du représentant de l’état dans la région, de la conférence régionale de santé et de l’autonomie et des collectivités territoriales concernées. 
En Ile de France, le périmètre des territoires de santé était jusqu’à maintenant celui des départements (8 départements=8 territoires), et c’est à cette échelle territoriale qu’ont été installées les conférences de territoire. Celles-ci ayant vocation à évoluer en conseils territoriaux de santé avec des missions élargies, la conférence de territoire des Hauts de Seine a souhaité émettre un avis sur l’opportunité d’un nouveau découpage.

Cet avis s’inscrit dans le prolongement des travaux engagés sous l’égide de la Conférence régionale de Santé et d’Autonomie, de l’ARS d’Ile de France, et des présidents et vice-présidents des 8 conférences de territoire qui se sont réunis le 2 Mai dernier, afin de débattre du niveau le plus pertinent pour un territoire de démocratie sanitaire.

Deux scénarii ont émergé de ces travaux :
-  Option 1 : maintien du département comme territoire de la démocratie sanitaire

- Option 2 : caler les nouveaux territoires sur ceux du Grand Paris (soit 12 territoires pour les départements de la MGP,  plus 2-3 territoires pour les autres) soit un total de 20- 24 territoires.

Les arguments avancés pour cette deuxième option sont celui d’une plus grande proximité (approche par bassins de vie) et d’une mise en cohérence avec les territoires issus de la réforme territoriale et de la Métropole du Grand Paris, qui seraient un facteur de légitimité pour les citoyens et les élus.

Ces deux options ont été présentées à la conférence de territoire des Hauts de Seine lors de la séance plénière du 10 juin dernier. 

Il résulte des échanges que la Conférence de territoire des Hauts de Seine est favorable au maintien du découpage actuel du territoire sur celui du département.
Cet avis repose sur les arguments suivants :

- le département est le bon échelon pour la mise en cohérence des politiques menées dans le champ du sanitaire et du médico-social. Les schémas d’autorisation et de planification des activités dans ces domaines sont élaborés à cette échelle ;

- le département, est jusqu’à nouvel ordre, le chef de file des politiques sociales et constitue à ce titre le bon échelon de déclinaison des politiques publiques menées dans ces domaines ;
- le département est l’échelle de coordination des actions entre l’Etat et les collectivités territoriales.

Enfin, la conférence de territoire a souligné l’importance d’assurer la continuité des actions engagées dans le cadre de son mandat avec le futur conseil territorial de santé qui sera mis en place dans les Hauts de Seine. A ce titre, le maintien du département comme échelle de démocratie sanitaire est important.

Un dernier point a été souligné dans le cadre des échanges. Il s’agit du rôle que doit avoir le futur conseil territorial de santé dans l’animation des contrats locaux de santé. Il n’existe pas aujourd’hui d’instance de coordination des CLS et l’échelon départemental parait là encore être le bon niveau pour cela. La proposition de la conférence de territoire des Hauts de Seine est d’intégrer cette  fonction d’animation, de suivi et d’évaluation des CLS dans les missions des futurs conseils territoriaux de santé. 
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